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ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 3, supprimer les mots :

« de la ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement rédactionnel. 
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Il s'agit de se conformer aux termes des textes règlementaires en vigueur, aux usages dans les SDIS, 
ainsi qu'à l'alinéa 5 de l'article 3 de la présente proposition de loi.


